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1. Les opérations de valorisation par 
recyclage ou récupération des métaux 
ou des composés métalliques ou par 
recyclage ou récupération d'autres 
matières inorganiques, visées respecti­
vement aux points R 4 et R 5 de 
l'annexe II B de la directive 75/442, 
relative aux déchets, telle que modifiée 
par la directive 91/156 et par la déci­
sion 96/350, sont susceptibles de cou­
vrir également le «réemploi» visé à 
l'article 3, paragraphe 1, sous b), pre­
mier tiret, de ladite directive. Ces 
opérations n'impliquent pas nécessai­
rement que la substance concernée 
subisse un traitement, qu'elle puisse 

être utilisée plusieurs fois ou qu'elle 
puisse être récupérée ultérieurement. 

(voir point 90, disp. 1) 

2. Une opération de traitement de déchets 
ne peut être qualifiée simultanément 
d'élimination et de valorisation au sens 
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de la directive 75/442, telle que modi­
fiée par la directive 91/156 et par la 
décision 96/350. En présence d'une 
opération qui, au vu de son seul libellé, 
est a priori susceptible d'être rattachée 
à une opération d'élimination visée à 
l'annexe II A de ladite directive ou à 
une opération de valorisation visée à 
l'annexe II B de cette directive, il 
convient, au cas par cas, de vérifier si 
l'objectif principal de l'opération en 
cause est que les déchets puissent rem­
plir une fonction utile, en se substituant 
à l'usage d'autres matériaux qui 
auraient dû être utilisés pour remplir 
cette fonction, et de retenir en pareil 
cas la qualification de valorisation. 

(voir point 99, disp. 2) 

3. Il résulte du système mis en place par le 
règlement n° 259/93, concernant la 
surveillance et le contrôle des transferts 
de déchets à l'entrée et à la sortie de la 
Communauté européenne, que la qua­
lification donnée à une opération par­
ticulière de traitement de déchets par 
les autorités compétentes de l'État 
membre de destination ne prévaut pas 
sur la qualification retenue par les 
autorités compétentes de l'État membre 
d'expédition, pas plus que la qualifica­
tion donnée par ces dernières ne pré­
vaut sur celle retenue par les autorités 

compétentes de l'État membre de des­
tination. 

(voir point 103, disp. 3) 

4. Il découle du système mis en place par 
le règlement n° 259/93, concernant la 
surveillance et le contrôle des transferts 
de déchets à l'entrée et à la sortie de la 
Communauté européenne, que, lorsque 
l'autorité compétente de l'État membre 
d'expédition estime que la finalité d'un 
transfert de déchets a été qualifiée à 
tort de valorisation dans la notifica­
tion, cette autorité doit fonder son 
objection au transfert sur le motif tiré 
de cette erreur de qualification, sans 
référence à l'une des dispositions par­
ticulières dudit règlement qui, tel, 
notamment, l'article 4, paragraphe 3, 
sous b), i), définissent les objections 
que les États membres peuvent opposer 
aux transferts de déchets destinés à être 
éliminés. 

(voir point 112, disp. 4) 

5. Compte tenu de l'article 8, paragra­
phe 2, sous b), de la directive 75/439, 
concernant l'élimination des huiles usa­
gées, telle que modifiée par la directive 
87/101, le transfert d'huiles usagées 
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dont la concentration en PCB excède 
50 ppm en vue d'une utilisation comme 
combustible constitue un trafic illégal 
de déchets au sens de l'article 26, 
paragraphe 1, sous e), du règlement 
n° 259/93, concernant la surveillance et 
le contrôle des transferts de déchets à 
l'entrée et à la sortie de la Commu­
nauté européenne, auquel l'autorité 
compétente est tenue de s'opposer en 
fondant son objection exclusivement 
sur le motif tiré de cette illégalité, sans 

référence à l'une des dispositions par­
ticulières dudit règlement qui définis­
sent les objections que les États mem­
bres peuvent opposer aux transferts de 
déchets. 

(voir point 123, disp. 5) 
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